
LE 10 SEPTEMBRE

Contre
L’austérité

La Ve République autoritaire
Le capitalisme et sa misère

La guerre

Pour la DÉMOCRATIE
Souveraineté populaire

 Démission d’Emmanuel Macron
 Fin de la Ve République et convocation d’une assemblée constituante (désignée par tirage au

sort)

 Référendums d’initiative citoyenne
 Nationalisations et régies nationales dans les secteurs clés et stratégiques (énergie, transports

et autoroutes, sidérurgie, pétrochimie, banques)
 Garantie de la pluralité et de l’indépendance des médias (interdiction de détenir des parts dans

plusieurs titres et canaux, révision et application stricte des conditions d’octroi de canaux et de subventions
publiques, forcer la transformation des groupes de presse en sociétés coopératives de journalistes)

Pour la JUSTICE et L’ÉGALITÉ
Partage des richesses

 Retrait du budget Bayrou (et de tout budget d’austérité)
 Réduction des aides publiques aux grandes entreprises (suppression des exonérations de cotisations

sociales, notamment de la Réduction générale des cotisations sociales, du « bandeau maladie », du « bandeau
famille », de l’exonération sur les heures supplémentaires  ; réduction drastique et contrôle accru de toutes les
aides et exonérations fiscales pour les entreprises)

 Taxations des hauts revenus et patrimoines (rétablissement de l’ISF)

 Lutte contre l’évasion fiscale et les niches fiscales (suppression des niches,  des exonérations de
cotisations) 

 Augmentation des salaires (SMIC à 2000 €, indexation réelle de tous les salaires, pensions et minimas
sociaux sur l’inflation)

Pour nos DROITS
Vie digne et épanouissante

 Baisse de l’âge de la retraite (abrogation de la réforme des retraites et retour de l’âge de départ à 60
ans)

 Abrogation des dernières réformes du chômage
 Réduction du temps de travail (sans réduction des salaires)

 Augmentation et extension des aides sociales (pour toute personne résidant ou travaillant en France)

 Restauration  et  réhumanisation  de  tous  les  services  publics  (avec  rétablissement  de  l’égalité
territoriale)



 Garantie du droit au logement (baisse des loyers, pas d’expulsion sans relogement, suppression de la loi
Kasbarian,  interdiction  de  la  multipropriété  lucrative,  réquisition  des  logements  et  bureaux  vides,  régie
publique du parc locatif)

 Sauvegarde de la sécurité sociale et de la santé publique (suppression des mutuelles privées, 100 %
sécu, remboursement à 100 % des frais médicaux, retour à la gestion de la Sécu par les cotisants, fin de la
tarification à l’acte dans les hôpitaux publics, ouvertures de lits d’hôpitaux et de postes de soignants sur tout
le territoire)

 Mise en place d’une sécurité sociale de l’alimentation.
 Nationalisation des laboratoires pharmaceutiques et mise dans le domaine public de leurs

brevets.
 Sauvegarde de l’éducation publique (fin de la prolifération des formations privées, augmentation des

budgets de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, augmentation du nombre d’enseignants et
encadrants titulaires, baisse du nombre d’élèves par classe, suppression de Parcoursup)

 Lutte contre le racisme et l’islamophobie d’État (régularisation de tous les sans-papiers, abrogation
de la loi de 2004 et respect de la loi de 1905, suppression des centres de rétention administrative)

 Lutte contre les violences policières  (justice  et  vérité  pour  les  victimes  de  violences  policières  et
pénitentiaires, changement de la doctrine de maintien de l’ordre pour privilégier la désescalade, interdiction
des gaz, LBD et grenades)

 Protection réelle des droits des personnes handicapées  et  des malades chroniques  (que  la
France respecte la CIDPH dont elle  est  signataire et  suive les recommandations de l’observation n°7 de
l’ONU ; simplification des procédures administratives pour l’obtention des droits ouverts par les MDPH ;
maintien du remboursement complet des frais médicaux pour les personnes atteintes de maladies chroniques)

 Lutte contre le sexisme et le patriarcat
 Sauvegarde des conditions de vie sur terre (retrait de la loi Duplomb dans son ensemble, sortie des

traités  de  libre-échange,  arrêt  des  chantiers  écocides  comme ceux  de  l’A69  ou  de  la  ligne  Lyon-Turin,
interdiction des méga-bassines, interdiction des vols intérieurs, taxation des entreprises polluantes)

Pour la PAIX
Fraternité entre les peuples

 Stop aux génocides et conflits en cours en Palestine, au Congo, au Soudan…  (Palestine :
contre la vente d’armes de la France à Israël, contre la criminalisation du soutien à la Palestine. Congo :
contre l’extractivisme écocidaire du cobalt et du coltan, contre la complicité de l’UE avec l’actuel régime
rwandais. Soudan : condamnation de la participation de BNP Paribas au financement des armes, contre les
convoitises franco-égyptiennes autour du Nil)

 Fin de la domination coloniale en Kanaky
 Refus de l’engrenage impérialiste et guerrier en Ukraine, en Europe et ailleurs
 Non au budget de guerre

* * *

Ce document ne constitue en  aucun cas une liste exhaustive de nos revendications.
Faisant  partie  d’un mouvement  apartisan et  décentralisé,  nous ne  pourrions ni  ne
voulons  produire  une  telle  liste.  Chaque  personne  désireuse  de  participer  au
mouvement est libre d’exprimer, à tout moment, les revendications qui lui tiennent
personnellement à cœur, que celles-ci soient ou non présentes dans cette liste.

Ce document ne contient qu’une sélection de revendications dont il a semblé qu’elles
pourraient emporter un consensus au sein de la section lyonnaise du mouvement. Il a
été  soumis  au  vote  et  approuvé  par  l’Assemblée  Générale  de  la  section  Lyon et
Métropole du mouvement, qui s’est tenue le 7 septembre 2025.


